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La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » réforme l'apprentissage et la formation professionnelle et comprend diverses mesures sur l'assurance-chômage, l'égalité hommes-femmes, l'emploi des handicapés et la lutte contre la fraude et le travail détaché. 
Elle sera pour l’essentiel de ses dispositions, applicable à compter du 1er janvier 2019.

Elle est organisée en 3 parties autour des 3 titres mentionnés ci-dessous.
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Titre 1er : Vers une nouvelle société de compétences


	Réforme de la formation professionnelle

	La loi modifie plusieurs aspects de la formation professionnelle : le plan de formation devient le plan de développement des compétences ; l’action de formation est redéfinie ; le fonctionnement du compte personnel de formation (CPF) évolue.

· Réforme du plan de formation (qui devient le plan de développement des compétences)
Art. L.6312-1 du code du travail

· Nouvelle distinction entre les catégories d’actions de formation
Le plan de formation distinguait d’une part, les actions d'adaptation au poste de travail ou liées à l'évolution des emplois ou au maintien dans l'emploi dans l’entreprise, et d’autre part, les actions de développement des compétences. Cette distinction est supprimée.

Désormais, le plan de développement des compétences distingue les actions de formation obligatoires des autres formations (Art. L6321-2 du code du travail).
Les formations obligatoires sont celles qui « conditionnent l'exercice d'une activité ou d'une fonction, en application d'une convention internationale ou de dispositions légales et règlementaires ». Ce sont toutes les actions qui correspondent aux compétences attendues du salarié dans son poste actuel et toutes celles qui ont pour but de permettre au salarié de s’adapter aux évolutions de son emploi, ou d’occuper un autre emploi, dans l’entreprise ou ailleurs, si le sien venait à disparaître.
Mais qu’elles soient obligatoires ou non, le législateur prévoit que les actions de formation constituent du temps de travail effectif donnant lieu au maintien de la rémunération du salarié pendant leur réalisation.

· Nouvelles modalités de formation en dehors du temps de travail
La loi maintient la possibilité de réaliser certaines actions de formation non obligatoires en dehors du temps de travail dans 2 situations (Art. L6321-6 du code du travail) :
· Lorsqu’un accord collectif d’entreprise ou à défaut de branche, détermine la liste des formations non obligatoires pouvant être suivies en tout ou partie hors du temps de travail, ainsi que la limite horaire par salarié. 
· En l'absence d'accord collectif et avec l'accord du salarié, dans la limite de 30 heures par an et par salarié (cette limite était antérieurement de 80 heures). 
Pour les salariés dont la durée de travail est fixée par une convention de forfait en jours ou en heures sur l'année, cette limite est fixée à 2 % du forfait.
Le code du travail maintient les dispositions antérieures selon lesquelles l'accord du salarié peut être dénoncé, et le refus du salarié de participer à des actions de formation hors temps de travail dans les conditions prévues à l'article L. 6321-6, ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement (Art. L6321-7 du code du travail).

· Nouveau périmètre de l’action de formation

· Nouvelle définition de l’action de formation
La loi crée la notion d’ « actions concourant au développement des compétences ». Elle supprime ainsi une liste de 15 types d’actions appartenant au champ d’application de la formation professionnelle (Art. L6313-1 à 6313-15 applicables jusqu’au 1er janvier 2019).


L’action de formation qui se définit comme « un parcours pédagogique permettant d’atteindre un objectif professionnel » devient une catégorie parmi ces actions au même titre que les bilans de compétence, les actions permettant de faire valider les acquis de l’expérience, les actions de formation par apprentissage (Art.L6313-1 et s du code du travail).

· Nouvelles modalités de mise en œuvre de l’action de formation
Le code du travail précise que l’action de formation peut être réalisée en tout ou partie à distance. 
Elle peut également être réalisée en situation de travail. 
Ainsi, le législateur élargit les modalités de mise en œuvre des actions de formation à des dispositifs plus modernes que la classique formation en présentiel.

· Objectifs de l’action de formation 
Les actions de formation poursuivent l’un des 4 objectifs suivants : 
- favoriser un meilleur accès à l’emploi de toute personne sans qualification professionnelle ou sans contrat de travail; 
- favoriser l'adaptation au poste de travail, à l'évolution des emplois et le maintien dans l'emploi ainsi que de participer au développement des compétences visant à acquérir une qualification plus élevée ; 
- faciliter les mutations d'activité; 
- favoriser la mobilité professionnelle.


· Réforme du compte personnel de formation (CPF)

· Le CPF désormais crédité en euros et non plus en heures
Les heures déjà cumulées au titre du CPF et du droit individuel à la formation (DIF) au 31/12/2018 seront converties en euros. 
Le taux de conversion devrait être prévu par décret à 14,28 euros par heure cumulée au titre du CPF.
Chaque année, un salarié recevra 500 euros pour se former avec une possibilité de cumul pouvant aller jusqu’à un plafond de 5 000 euros (Art. L6323-2 et s du code du travail).
Un accord collectif pourra prévoir des conditions d’alimentation du CPF plus favorables à condition de prévoir un financement spécifique.

· Droits renforcés pour certaines catégories de travailleurs
Certains salariés bénéficieront de droits renforcés : 800 euros annuels avec un plafond de 1,6 fois le CPF de droit commun soit 8 000 euros pour :
· les personnes les moins qualifiées (niveau de formation inférieur au CAP/BEP),
· les personnes accueillies en établissement et services d’aide par le travail (ESAT).
Le CPF des travailleurs handicapés bénéficiera quant à lui d’une majoration spécifique prévue par décret.
De même, les salariés dont le temps de travail est au moins égal à un mi-temps bénéficieront des mêmes droits que ceux accordés aux salariés à temps complet alors que les droits accordés aux salariés dont la durée de travail est inférieure à un mi-temps, seront réduits au prorata.

Remarque : tous les 3 ans, le montant des droits au CPF sera réexaminé à l’initiative du gouvernement afin de tenir compte de l’inflation et des coûts supportés par les organismes de formation.




· De nouvelles catégories de personnes pouvant abonder le CPF sont créées.
Lorsque le coût d’une formation excède les droits inscrits sur un CPF, ce dernier peut faire l’objet, à la demande de son titulaire, d’abondements pour assurer le financement de cette formation.

Actuellement, les personnes pouvant effectuer cet abondement font l’objet d’une liste exhaustive : 
employeur, son titulaire, organisme collecteur paritaire agréé (OPCA), organisme paritaire agréé au titre du congé individuel de formation (OPCIF), Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés (CNAV), Etat, régions, communes, Pôle Emploi, …
La loi Avenir Professionnel complète la liste des personnes pouvant abonder un CPF : l’UNEDIC, l’ensemble des collectivités territoriales (et non plus uniquement l’État, les communes et les régions) et de manière générale toute personne.
Ainsi, la liste n’est plus exhaustive comme auparavant.

· Le régime de l’« abondement-sanction » est modifié.
Actuellement, dans les entreprises d’au minimum 50 salariés, l’employeur peut être condamné à abonder le CPF de son salarié si dans les entreprises d'au minimum 50 salariés, l'employeur n'a pas réalisé l'entretien professionnel prévu tous les 2 ans et si le salarié n'a pas obtenu au moins 2 éléments parmi les 3 suivants : une certification, une formation ou une progression salariale ou professionnelle au moins tous les 6 ans. 
A partir du 1er janvier 2019, dans les mêmes entreprises, l’employeur pourra être condamné à abonder le CPF de son salarié, lorsque ce dernier n’aura pas bénéficié, durant les 6 ans précédant son entretien d’état des lieux de son parcours professionnel, de l’ensemble des entretiens professionnels prévus tous les 2 ans et d’au moins une action de formation, hors actions d’adaptation au poste de travail ou liées à l’évolution ou au maintien dans l’emploi. 
L’employeur devra donc veiller à faire bénéficier à son salarié d’au moins une formation qui ne soit pas nécessaire à l’exercice de son emploi par le salarié.
Le montant de l’abondement-sanction sera déterminé par décret, mais il est déjà précisé par le texte du projet de loi qu’il ne pourra pas excéder six fois le montant annuel d’alimentation (soit en principe, un plafond maximum de 3 000€).

· Assouplissement des modalités de départ en formation
L’employeur perd son pouvoir d’appréciation sur le contenu de la formation et son calendrier. 
Le salarié souhaitant suivre une formation du CPF sur son temps de travail devra simplement demander une autorisation d’absence à son employeur qui aura un délai fixé par décret pour lui répondre. Le défaut de réponse de l’employeur dans ce délai vaudra acceptation.

· Elargissement des missions du site internet et mise en place d’une application mobile CPF
Le titulaire du CPF pourra utiliser le portail internet du CPF et une application mobile pour s’inscrire et payer des actions de formation.
Actuellement, les titulaires d’un CPF peuvent connaître les droits capitalisés, les formations éligibles ou encore leurs droits à abondements sur le site « https://www.moncompteactivite.gouv.fr ».
A compter du 1er janvier 2019, ce site assurera également, la « prise en charge des actions de formation » dans toutes leurs étapes à savoir, «  de l’inscription du titulaire du compte aux formations jusqu’au paiement des prestataires de formation  » (Art. L6323-8 du code du travail).

En supplément, une application mobile est prévue à l’automne 2019. Grâce à cette application, chaque actif pourra, sans intermédiaire, comparer la qualité des formations des organismes certifiés, choisir en connaissance de cause, mais aussi s’inscrire et payer en ligne.

· Remplacement du CIF par le CPF de « Transition Professionnelle » 
Présentation
Le mécanisme du congé individuel de formation (CIF) sera supprimé le 1er janvier 2019 et remplacé par une nouvelle modalité de mobilisation de CPF : le CPF de transition professionnelle.
Ainsi, tout salarié pourra mobiliser les droits inscrits sur son CPF afin de financer en tout ou partie « une action de formation certifiante, destinée à lui permettre de changer de métier ou de profession dans le cadre d’un projet de transition professionnelle » (Art. L6323-17-1 du code du travail).
[bookmark: _GoBack]Le salarié bénéficiera d'un congé spécifique lorsqu'il suivra cette action de formation en tout ou partie durant son temps de travail.
Avant la mise en oeuvre d’une telle action de formation, le salarié devra obligatoirement faire l’objet « d’un positionnement préalable au suivi de l’action de formation afin d’identifier ses acquis professionnels permettant d’adapter la durée du parcours de formation proposé ». 
A titre facultatif, il bénéficiera d’un accompagnement par l’un des opérateurs financés au titre du conseil en évolution professionnelle (Fongecifs-Opacifs pour les salariés en général, Apec pour les salariés cadres, Cap emploi pour les salariés atteints de handicap). 
Cet opérateur informera, orientera et aidera le salarié à formaliser son projet. Il proposera un plan de financement. 

Conditions

La loi pose plusieurs conditions d’accès au CPF « Projet de Transition Professionnelle :
· La personne en PTP doit avoir une ancienneté minimale en qualité de salarié fixée ultérieurement par décret. Cette condition ne sera toutefois ni exigée pour le salarié reconnu handicapé, ni pour celui ayant changé d’emploi suite à un licenciement pour motif économique ou pour inaptitude et qui n’a pas suivi d’action de formation entre son licenciement et son réemploi.
· Le projet du titulaire du CPF sera présenté pour autorisation à une future commission paritaire interprofessionnelle régionale, composée de représentants des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel. Cette commission aura pour mission d’apprécier la pertinence du projet et du positionnement préalable, d’instruire la demande de prise en charge financière et d’autoriser la réalisation et le financement du projet.  Cette décision sera motivée et notifiée au salarié.

Régime

· La durée du PTP correspondra à la durée de l’action de formation. 
Elle sera assimilée à une période de travail pour la détermination des droits du salarié en matière de congés payés annuels et d’ancienneté et ne pourra pas être imputée sur la durée du congé payé annuel. 
· Le salarié bénéficiaire du PTP aura droit à une rémunération minimale déterminée par décret. Elle sera versée par l’employeur, lui-même étant remboursé par la commission paritaire interprofessionnelle régionale ayant autorisé le projet.





· La révision des systèmes de gouvernance et de financement de la formation professionnelle

· La mise en place d’une agence de régulation
Une agence de régulation baptisée « France compétences » sera chargée de réguler les pratiques pour éviter par exemple la pratique de prix excessifs par certains organismes de formation. 
Elle veillera également à ce que tous les organismes dispensant des formations soient bien certifiés. 

· L’évolution du rôle des OPCA 
Les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) ne recueilleront plus la contribution relative à la formation professionnelle versée par les entreprises. 
Ce sera aux Urssaf de se charger à partir de 2021, de prélever une nouvelle contribution unique regroupant la formation et l'apprentissage. 
La Caisse des Dépôts et des consignations sera chargée de gérer les fonds liés au CPF.  

Les OPCA deviendront des opérateurs de compétences (OPCO) : Leur rôle sera de réfléchir à l'émergence de nouveaux métiers, de nouvelles compétences et d'accompagner les TPE-PME dans la mise en place de leur plan de formation. 



	Réforme de la professionnalisation

	La loi « Avenir professionnel » réforme le cadre juridique du contrat de professionnalisation et remplace la période de professionnalisation par le « pro-A ».

· Elargissement du recours au contrat de professionnalisation
Pour rappel, le contrat de professionnalisation est un contrat en alternance ayant « pour objet de permettre d'acquérir des qualifications et de favoriser l'insertion ou la réinsertion professionnelle. Ce contrat est ouvert aux personnes âgées de 16 à 25 ans révolus afin de compléter leur formation initiale, aux demandeurs d'emploi âgés de 26 ans et plus, et aux bénéficiaires du revenu de solidarité active, de l'allocation de solidarité spécifique ou de l'allocation aux adultes handicapés ou aux personnes ayant bénéficié d'un contrat conclu en application de l'article L. 5134-19-1 ».

· Ouverture aux structures d’insertion
Ces structures pourront conclure des contrats de professionnalisation avec les personnes les plus éloignées de l’emploi dont elles ont la charge dans le cadre de leur conventionnement.

· Allongement de la durée maximale du contrat
La durée maximale des contrats conclus avec les jeunes de 16 à 25 ans sans diplôme est portée de 24 mois à 36 mois. Ce public prioritaire pourra ainsi bénéficier de cycles de formation se réalisant en 3 ans (Bacs professionnels, licences professionnelles).

· Exécution possible du contrat à l’étranger, sorte d’Erasmus de l’alternance
Le contrat de professionnalisation peut être exécuté en partie à l’étranger pour une durée qui ne peut pas excéder 1 an. L’exécution du contrat en France doit être au minimum de 6 mois.
Pendant l’exécution du contrat à l’étranger, l’entreprise d’accueil sera responsable de l’exécution du travail aux conditions légales et conventionnelles applicables dans le pays d’accueil. 
Le salarié relèvera également du régime de protection sociale de ce même pays.


· Remplacement de la période de professionnalisation par le « pro-A »
La loi prévoit la suppression de la période de professionnalisation au bénéfice d’un dispositif de « reconversion ou promotion par alternance » (dit aussi « pro-A ») (Art. L6324-1 et s du code du travail).

Présentation :
Ce nouveau dispositif, en réalité très proche de l’ancien contrat de professionnalisation, permettra à certains salariés de changer de métier ou de profession, ou de bénéficier d’une promotion sociale ou professionnelle par des actions de formation.
Il s’adressera essentiellement aux salariés en CDI ou en contrat unique d’insertion (CUI) sous forme de CDI, c’est-à-dire à ceux dont la qualification est insuffisante au regard de l’évolution des technologies ou de l’organisation du travail.

Modalités :
Comme le pro-A concerne des CDI, il donnera lieu à la conclusion d’un avenant au contrat précisant la durée et l’objet de la reconversion ou de la promotion par alternance.
La rémunération du salarié sera maintenue pendant le temps passé en formation.
Si le salarié est d’accord, et dans certaines limites, les actions de formation pourront être réalisées partiellement ou totalement hors du temps de travail.



	Evolution du contrat d’apprentissage

	La loi avenir professionnel retouche fortement les règles de l’apprentissage. Les nouveautés les plus importantes concernent les formalités de conclusion du contrat d’apprentissage, le temps de travail, sa rupture et les aides financières associées à l’apprentissage. 

· L’assouplissement de la conclusion du contrat

· L’allègement des formalités 
· Fin de l’enregistrement des contrats
A partir du 1er janvier 2020, l’enregistrement des contrats d’apprentissage auprès des chambres consulaires va être remplacé par un simple dépôt auprès de l’opérateur de compétences (ancien OPCA). Un décret d’application est toutefois attendu.
· Possibilité de recourir à un médecin généraliste pour la VIP
La visite d’information et de prévention (VIP) que les apprentis doivent réaliser au plus tard dans les deux mois qui suivent leur embauche, va pouvoir être réalisée par un médecin généraliste si aucun professionnel de santé n’est disponible dans un délai de 2 mois.
Actuellement, cette visite est obligatoirement assurée par le médecin du travail ou un professionnel de la santé au travail.

· Le relèvement de l’âge de l’apprentissage 
Jusqu’ici, un contrat d’apprentissage ne pouvait normalement être conclu qu’avec un jeune âgé de 16 à 25 ans même si de nombreuses exceptions existent comme, par exemple, pour les travailleurs handicapés pour lesquels aucune limite d’âge n’est prévue. 
Une expérimentation applicable du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2019 dans des régions volontaires, avait fixé la limite d’âge pour conclure un contrat d’apprentissage à 30 ans. 
La loi met donc fin à cette expérimentation et porte d’office la limite d’âge à 29 ans révolus.


· Le moment de l’embauche
Les embauches pourront avoir lieu à tout moment de l'année et non pas seulement en fonction du calendrier scolaire. 

· Des précisions sur le début de l’apprentissage 
Actuellement, l’apprentissage débute au plus tôt 3 mois avant et au plus tard 3 mois après le début du cycle de formation au centre de formation des apprentis (CFA).
Avec la loi, le contrat d’apprentissage ne doit plus simplement indiquer la date de début de l’apprentissage mais préciser la date de début :
· de l’exécution du contrat d’apprentissage,
· de la période de formation pratique chez l’employeur (qui ne peut être postérieure de plus de 3 mois au début d’exécution du contrat),
· de la période de formation en CFA (qui ne peut être postérieure de plus de 3 mois au début d’exécution du contrat).

· La durée du contrat 
La durée du contrat qu’il soit sous forme de CDD ou de CDI (période d’apprentissage), variera de 6 mois (1 an avant la loi) à 3 ans, sous réserve des possibilités de prolongation.
La durée de l’apprentissage égale en principe à celle du cycle de formation au CFA, pourra être modulée pour tenir compte du niveau initial de compétences de l’apprenti ou de celles acquises lors de différentes périodes : mobilité à l’étranger, activité militaire ou engagement comme sapeur-pompier volontaire. Cette modulation résultera de la simple conclusion d’un accord entre l’employeur, l’apprenti et le CFA.


· L’assouplissement des règles concernant le temps de travail

Actuellement, les apprentis de moins de 18 ans ne peuvent être employés plus de 8 heures par jour et plus de 35 heures / semaine sauf dérogations exceptionnelles et dans la limite de 5 heures / semaine.

· Une nouvelle dérogation à la durée quotidienne maximale de travail
A compter du 1er janvier 2019 :
- pour certaines activités, dans des conditions définies par décret, lorsque l’organisation collective du travail le justifiera, l’employeur pourra continuer à déroger à la durée hebdomadaire de travail de 35 heures, toujours dans la limite de 5 heures. Mais il pourra également  déroger à la durée de travail quotidienne dans la limite de 2 heures par jour, après information de l’inspecteur du travail et du médecin du travail ou du médecin chargé du suivi médical de l’apprenti. L’employeur pourra donc faire travailler le jeune apprenti jusqu’à 10 heures par jour ;
- pour les autres activités et à titre exceptionnel, des dérogations aux durées de travail quotidiennes et hebdomadaires pourront aussi être accordées, pour des durées limitées, par l’inspecteur du travail après avis conforme du médecin du travail ou du médecin chargé du suivi médical de l’apprenti.

· La mise en place de compensations
Lorsqu’il est fait application des dépassements horaires présentés ci-dessus :
- des périodes de repos d’une durée au moins équivalente au nombre d’heures accomplies au-delà de la durée quotidienne de 8 heures sont attribuées ; 
- les heures supplémentaires éventuelles, ainsi que leurs majorations, donnent lieu à un repos compensateur équivalent.


· L’assouplissement des règles concernant la rupture de travail
La loi revoit les règles de rupture du contrat d’apprentissage, une fois passé les 45 premiers jours en entreprise. 

Actuellement, sauf accord écrit des parties, le conseil de prud’hommes doit être saisi pour obtenir la résiliation du contrat en cas de faute grave, de manquements répétés de l'une des parties à ses obligations ou en raison de l'inaptitude de l'apprenti.

· Les nouveautés concernant la rupture à l’initiative de l’employeur
A compter du 1er janvier 2019 :
L’employeur ne sera plus tenu de saisir le conseil de prud’hommes. 
Il pourra licencier l’apprenti (en respectant la procédure de licenciement pour motif personnel et le cas échéant la procédure disciplinaire) en cas :
· de force majeure ;
· de faute grave ;
· d’inaptitude de l’apprenti. Aucune obligation de reclassement ne s’applique alors.
·  en cas de décès de l’employeur maitre d’apprentissage dans le cadre d’une entreprise unipersonnelle.
· lorsque le CFA prononcera l’exclusion définitive de l’apprenti.
Ce dernier cas, nouveauté de la loi, constituera en effet une cause réelle et sérieuse de licenciement pour motif personnel. Dans cette hypothèse, si l’apprenti exclu ne s’inscrit pas dans un nouveau CFA dans un délai de 2 mois à compter de son exclusion, son maintien dans l’entreprise sera subordonné à la conclusion d’un contrat de travail de droit commun (ou d’un avenant mettant fin à la période d’apprentissage en cas de CDI apprentissage).

· Les nouveautés concernant la rupture à l’initiative de l’apprenti
Actuellement, l’apprenti ne peut rompre le contrat d’apprentissage puisqu’il ne peut l’obtenir que par résiliation amiable ou judiciaire en cas de faute grave ou de manquements répétés de l’employeur.
A partir du 1er janvier 2019, l’apprenti pourra également rompre le contrat, après respect d’un préavis, dans des conditions définies par décret. Il devra au préalable saisir le médiateur consulaire sauf exception. 
L’acte de rupture devra en principe être signé de son représentant légal s’il est mineur, et une copie devra en être adressée pour information à l’établissement de formation.


· Une aide unique à l’apprentissage 

· La fin des aides multiples
Actuellement, les employeurs qui souhaitent embaucher un apprenti bénéficient de plusieurs aides : prime à l’apprentissage pour les entreprises de moins de 11 salariés, aide au recrutement d’un premier apprenti ou d’un apprenti supplémentaire dans les entreprises de moins de 250 salariés, aide au recrutement d’un apprenti handicapé et crédit d’impôt lié à l’apprentissage.
A partir du 1er janvier 2019, ces aides disparaissent. 
Seule l’exonération de cotisations reste applicable. Précisons également que l’ancienne prime à l’apprentissage va continuer à être versée aux employeurs jusqu’au terme des contrats d’apprentissage conclus avant le 1er janvier 2019.



· La mise en place d’une aide unique
La loi avenir professionnel ne prévoit plus qu’une seule aide financière, accordée aux entreprises de moins de 250 salariés. 
Elle sera réservée à des embauches d’apprentis en vue de la préparation d’un diplôme de niveau au plus équivalent à celui du baccalauréat. 
Le montant de l'aide sera supérieur à 6.000 euros pour 2 ans. 


· Mesures diverses 

· La hausse de la rémunération des apprentis
La rémunération des apprentis de 16 à 20 ans augmente très légèrement, 30 euros net de plus par mois. 

· Une aide au financement du permis de conduire
Tous les apprentis d’au moins 18 ans désirant passer l’examen du permis de conduire pourront se voir octroyer une aide publique forfaitaire de 500 euros. 




	Titre 2 : Une indemnisation du chômage plus universelle et plus juste


	Mise en place d’un système de bonus/malus pour limiter le recours aux contrats courts

	
Actuellement, le taux de la contribution patronale à l’assurance chômage varie déjà en fonction de certains critères.
Avec la loi, ce taux sera minoré ou majoré en fonction de nouveaux critères (Art. L 5422-12 modifié du code du travail) : 
· le nombre de fins de contrat de travail (hors démissions) donnant lieu à inscription sur la liste des demandeurs d’emploi;
· le secteur d’activité de l’entreprise (en effet, dans certains secteurs il est d’usage de recourir au CDD).
La loi prévoit que les fins de contrats de mise à disposition des intérimaires entreront dans le champ du bonus/malus au niveau de l’entreprise utilisatrice (et non pas de l’entreprise de travail temporaire).
Les fins de contrats des intermittents du spectacle, pour lesquels une sur contribution patronale existe déjà, seront exclues de ce système.

Le sujet du bonus/malus des contrats courts sera inclus dans la nouvelle convention d’assurance chômage, que les partenaires sociaux sont appelés à conclure rapidement après l’entrée en vigueur de la loi.
A défaut d’accord ou en cas d’accord incompatible avec les objectifs du gouvernement, celui-ci pourra mettre fin à la convention en cours et fixer par décret les dispositions du régime de l’assurance chômage.




	Droit à l’indemnisation chômage pour les salariés démissionnaires 


	
À partir du 1er janvier 2019, un nouveau droit à indemnisation chômage est institué pour les salariés démissionnaires ayant un projet de reconversion professionnelle nécessitant une formation ou un projet de création ou de reprise d’une entreprise (Art. L5422-1 du code du travail).
Deux conditions cumulatives sont exigées :

- Le salarié devra satisfaire à une condition d’activité antérieure spécifique dont les modalités (durée et caractère continu ou discontinu) seront fixées par des textes d’application.

- Le projet doit présenter un caractère réel et sérieux. 
Ainsi, en amont de son éventuelle démission, le salarié devra formaliser son projet avec l’aide d’un conseiller en évolution professionnelle (CEP) présent chez l’un des cinq opérateurs habilités nationalement à délivrer le conseil : Fongecif et Opacif, Apec, Pôle Emploi, les Missions Locales et Cap Emploi. 
Le salarié devra ensuite s’assurer de la reconnaissance du caractère réel et sérieux du projet par la commission paritaire interprofessionnelle régionale.



	Droit à l’indemnisation chômage pour les travailleurs indépendants en cas de cessation de leur activité suite à un redressement ou une liquidation judiciaire 


	
La loi prévoit la possibilité pour les travailleurs indépendants de bénéficier, à compter du 1er janvier 2019, d’une indemnisation en cas de période de chômage.

Champ d’application
Sont visés :
- les travailleurs indépendants : artisans, commerçants, professionnels libéraux, exploitants agricoles, gérants majoritaires de SARL… ;
- les dirigeants de société « assimilés salariés », c’est-à-dire affiliés au régime général de la Sécurité sociale tels que les gérants minoritaires de SARL, les présidents du conseil d’administration et directeurs généraux des SA et les présidents de SAS.

Conditions
- La cessation d’activité des travailleurs indépendants devra faire suite à un redressement ou à une liquidation judiciaire 
- Les travailleurs concernés devront remplir une condition de ressources et des conditions minimales de durée d’activité et de revenus définies par décret. 
- Les travailleurs indépendants devront déposer leur demande d’allocation auprès de Pôle emploi dans les 2 ans qui suivent leur inscription comme demandeur d’emploi.

Montant
Le montant forfaitaire de cette indemnité ainsi que la durée de son versement doivent encore être fixés par décret. Son montant mensuel pourrait s’élever à 800 € versés pendant 6 mois.



	Titre 3 : Dispositions relatives à l’emploi


	Emploi des travailleurs handicapés

	
La loi comporte plusieurs articles sur l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (OETH).
Les dispositions ci-dessous s’appliqueront à compter de 2020.

· L’OETH s’apprécie désormais au niveau de l’entreprise
Avant la loi, dans les entreprises à établissements multiples, l’obligation d’emploi s’appliquait au niveau de chaque établissement autonome d’au moins 20 salariés.
A partir du 1er janvier 2020, cette obligation s’appréciera au niveau de l’entreprise.
Cette disposition aura pour effet de relever l’OETH pour certaines entreprises mais surtout d’appliquer cette obligation à des entreprises qui y échappaient jusqu’alors (entreprises dont tous les établissements sont en dessous de 20 salariés). Art. L5212-1 et s du code du travail

· Le taux de travailleurs handicapés à embaucher sera révisable tous les 5 ans
Tous les 5 ans, ce taux qui est actuellement de 6 %, pourra être révisé étant précisé que ce taux constituera un plancher.

· L’emploi direct d’un travailleur handicapé sera privilégié 
La loi incite les entreprises à privilégier l’emploi direct de travailleurs handicapés et réduit les possibilités de recours aux solutions alternatives. A partir de 2020, le quota de 6% ne pourra plus être atteint que par de l'emploi direct :
· L’employeur pourra recourir à tous types de contrats pour s’acquitter de son OETH (La loi le rappelle, mais en réalité les règles actuellement en vigueur le permettent déjà).
· L’employeur pourra accueillir, sans limite, des stagiaires handicapés ou des personnes handicapées en période de mise en situation en milieu professionnel. 
Ces personnes seront désormais prises en compte alors qu’avant la loi, elles ne pouvaient pas représenter plus de 2% de l’effectif total de l’entreprise. De même la loi supprime la condition actuelle de réalisation d’au moins 35 heures par semaine par ces personnes pour être comptabilisées.
· Actuellement, les entreprises peuvent s’acquitter de leur OETH par la conclusion d’un accord de branche ou d'entreprise agréé, prévoyant la mise en œuvre d'un programme en faveur des travailleurs handicapés. 
A partir de 2020, la durée de ces accords agréés sera limitée à 6 ans (3 ans maximum avec une seule possibilité de renouvellement).
· Les contrats conclus avec des établissements ou services d’aide par le travail (ESAT), des entreprises adaptées ou des travailleurs indépendants handicapés ne seront plus pris en compte pour l’appréciation de l’OETH de l’employeur. 
Les dépenses correspondant à ces contrats pourront cependant être déduites du montant de la contribution à l’Association de Gestion du Fonds pour l’Insertion Professionnelle des Personnes Handicapées (AGEFIPH).

· La contribution AGEFIPH sera désormais collectée par les URSSAF
Cette contribution doit être versée par toutes les entreprises qui ne s’acquittent pas ou qui s’acquittent de manière insuffisante de leurs obligations en matière d’embauche de personnes handicapées. Elle est actuellement versée à l’AGEFIPH. A compter de 2020, cette contribution sera recouvrée par les URSSAF et les caisses de mutualité sociale agricole (MSA).


· Dispositions diverses

· Le télétravail sera facilité pour les personnes handicapées 
L’accord qui organise le télétravail devra en préciser les modalités d’accès pour les travailleurs handicapés. A défaut d’accord, l’employeur devra motiver tout refus de recours au télétravail.

· Modification des obligations déclaratives 
· A partir de 2020, toutes les entreprises, et non plus seulement les entreprises d’au moins 20 salariés, auront l’obligation de remplir une déclaration annuelle relative à l’OETH.
· Dans un but de simplification, la déclaration OETH se fera par l’intermédiaire de la déclaration sociale nominative (DSN) et ne donnera donc plus lieu à une déclaration spécifique.

· Désignation d’un référent à partir de 250 salariés
Depuis le lendemain de l’entrée en vigueur de la loi, les entreprises d’au moins 250 salariés doivent désigner un référent chargé d’orienter, d’informer et d’accompagner les personnes handicapées.



	Egalité professionnelle entre les hommes et les femmes et lutte contre le harcèlement sexuel

	
L’objectif de la loi est de favoriser l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et de renforcer la lutte contre les violences sexuelles et sexistes au travail. Art. L1142-7 et s du code du travail

· La correction des écarts de rémunération entre les hommes et les femmes

· Obligation de publier des indicateurs relatifs aux écarts de rémunération dans les entreprises d’au moins 50 salariés
A partir du 1er janvier 2019 (pour les entreprises dont l’effectif est supérieur à 250 salariés) ou du 1er janvier 2020 (pour les entreprises dont l’effectif est compris entre 50 et 250 salariés), la loi impose la mise en place d’un dispositif de mesure des écarts de rémunération et, le cas échéant, de correction des écarts constatés. 
Ce dispositif contraindra les entreprises concernées à publier des indicateurs relatifs aux écarts de rémunération entre les femmes et les hommes et aux actions mises en œuvre pour les supprimer.

· Mise en place de mesures correctrices en cas de manquement
Si ces indicateurs ne sont pas satisfaisants (en deçà du niveau fixé par décret), des mesures correctrices des inégalités et de rattrapage salarial devront être envisagées :
· Par les partenaires sociaux dans le cadre de la négociation obligatoire sur l’égalité professionnelle,
· Ou, à défaut d’accord, par une décision de l’employeur après consultation du comité social et économique.
L’employeur disposera d’un délai de 3 ans pour se mettre en conformité. A défaut il s’exposera à une pénalité financière.



· La lutte contre les violences sexuelles et les actes sexistes

· Extension de l’obligation d’information
Actuellement, l’employeur a déjà une obligation d’information par tout moyen (ex. : affichage, site internet) portant sur les dispositions du code pénal relatives au harcèlement sexuel (Art. L1153-5 du code du travail).
Avec la loi, l’information portera aussi :
· sur les voies de recours ouvertes en matière de harcèlement sexuel, tant au civil qu’au pénal,
· et sur les coordonnées des interlocuteurs adéquats dont un décret définira la liste (ex. défenseur des droits, médecine du travail, inspecteur du travail) (Art. L1153-5 du code du travail). 

· Désignation de référents en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes
· Dans les entreprises ayant mis en place un Comité Social et Economique (CSE), celui-ci désignera parmi ses membres un référent en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes (Art. L2314-1 du code du travail).
Ce référent, désigné pour la durée du mandat de la délégation du personnel au CSE, bénéficiera de la formation nécessaire à l’exercice de ses missions en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail.
· De même, les entreprises d’au moins 250 salariés auront l’obligation de désigner un référent chargé d’orienter, d’informer et d’accompagner les salariés en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes (Art. L1153-5-1 du code du travail).



	Lutte contre la fraude et le travail détaché


	
La loi poursuit la lutte contre le travail illégal et amplifie les sanctions en matière de détachement transnational de salariés. Parallèlement, elle propose quelques assouplissements pour les détachements de courte durée.
Rappelons qu’une entreprise étrangère qui envoie des salariés en France dans le cadre d’une mission temporaire doit se conformer aux règles en matière de droit social applicables en France et déclarer méthodiquement ces détachements auprès de l’Administration française. 

· L’assouplissement de certaines règles relatives au détachement
Les principales formalités qui pèsent sur les entreprises étrangères sont de :
· soumettre une déclaration préalable de détachement auprès de l’Administration française,
· désigner un représentant de la société étrangère en France.

· La dispense de formalités dans certains cas
La loi prévoit des dispenses de ces formalités dans les situations suivantes :
- L’employeur détache un salarié en France pour son propre compte sans qu’il existe de contrat entre celui-ci et un destinataire ; 
- le salarié détaché exerce une activité listée par arrêté pour des prestations de courte durée ou ponctuelles.


· Des formalités susceptibles d’être aménagées
La loi offre la possibilité, pour une société qui détache de manière récurrente des salariés en France, de prévoir avec l’administration compétente, les modalités d’application des obligations de détachement. Les aménagements consentis sont ensuite notifiés à la société, et ce, pour une durée d’un an renouvelable.


· Le durcissement des sanctions contre la fraude au détachement

· Le montant des amendes forfaitaires est doublé
Le manquement à l’obligation de déclaration est porté de 2 000 à 4 000 euros par salarié détaché illégalement et de 4 000 à 8 000 euros en cas de récidive constatée dans les deux ans (contre un an auparavant).
Le manquement à l’obligation de désigner un représentant est sanctionné dans les mêmes proportions (dans la limite totale de 500 000 euros). 
Ces sanctions sont étendues au cocontractant en France de l’employeur étranger.

· Création d’un site de publication des condamnations 
Un site Internet géré par les services du ministère du travail sera créé afin de publier les condamnations des sociétés coupables de travail dissimulé. L’affichage ou la diffusion de la décision de condamnation pourra atteindre une année (maximum).

· Interdiction de prestation de service pour une durée de deux mois renouvelable 
L’agent de contrôle (la DIRECCTE) pourra interdire le détachement pour une durée de deux mois renouvelable en cas de non-paiement d’une amende administrative.
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